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Avertissement

Cette présentation n’a pas pour but de
présenter l’application du projet de loi comme
s’il était en vigueur.

Aucun Commissaire ne peut se prévaloir de
dispositions législatives non adoptées ni
prétendre qu’elles le sont.

Personne ne peut présumer de l’adoption d’un
projet de loi avant son vote par le Parlement.

S’il devait faire une telle chose, ce
présentateur devrait lui aussi cacher son
visage.

*Paris Fashion week 2023 – Défilé Victor and Rolf – Tiré de 
https://globalnews.ca/news/9441512/viktor-and-rolf-2023-show-dresses/



Avertissement

Cependant, il est possible d’analyser l’intention
du/des législateurs liés au PL15 et de rapporter
les déclarations publiques de ces derniers.

Comme le législateur ne parle pas pour rien
dire, voyons son intention quant aux
dispositions liées au Régime d’examen des
plaintes dans ce projet de loi.

Aucune des dispositions ne sont applicables
pour l’instant. Comme cette robe. Absolument
inapplicable...

*Paris Fashion week 2022 – Défilé Victor and Rolf – Tiré de 
https://www.goodmorningamerica.com/style/story/viktor-rolf-makes-strong-
case-upside-sideways-floating-96688183



Avertissement

Certaines choses ne devraient faire l’objet
d’aucunes présentation publique avant qu’une
autorité officielle ne l’ait autorisée.

Comme cette robe par ailleurs...

*Paris Fashion week 2022 – Défilé Victor and Rolf – Tiré de 
https://www.goodmorningamerica.com/style/story/viktor-rolf-makes-strong-
case-upside-sideways-floating-96688183



Avertissement
(le dernier)

Concentrons-nous donc sur l’essentiel.

*Paris Fashion week 2022 – Défilé Victor and Rolf – Tiré de 
https://www.goodmorningamerica.com/style/story/viktor-rolf-makes-strong-
case-upside-sideways-floating-96688183



• La Loi visant à rendre le système de santé et de 
services sociaux  plus efficace (LVRSSSSPE - PL15) 
vise à terme à remplacer la LSSSS dont les bases 
remontent à 1991.

L’intention: Efficacité



L’intention: Efficacité



L’intention: 
Transparence et 
communication







• Confirmation que la 
« gestion des 
plaintes » par 
l’établissement vise 
les recommandations 
du CPQS.

• Confirmation que le 
CPQS le REP relève 
du CNPQS et de 
Santé-Québec et non 
de l’établissement de 
SQ.



















Les 12 droits des usagers

Le droit à l’information
C’est le droit d’être informé sur son état de santé 
physique et mental, sur les traitements possibles 
avec les risques et les conséquences. C’est aussi le 
droit d’être informé sur les services disponibles 
dans son milieu, ainsi que la manière dont on peut 
obtenir ces services.
LSSSS, article 4

Le droit aux services
C’est le droit de recevoir les soins et les services 
que l’on a besoin, comme les examens, les 
prélèvements, les soins, les traitements ou toute 
autre intervention. Ce droit est limité compte tenu 
des ressources dont les établissements disposent. 
Les services doivent être de qualité, continus, 
sécuritaires, personnalisés et adaptés à son état de 
santé.
LSSSS, articles 5, 13 et 100

Le droit de choisir son professionnel ou l’établissement
C’est le droit de choisir son professionnel. C’est aussi le droit de 
choisir l’établissement où l’on souhaite recevoir les services. 
Lorsque qu’un établissement n’offre pas les services requis, il 
accommode l’usager le mieux possible.
LSSSS, articles 6 et 13

Le droit de recevoir les soins que requiert son état
C’est le droit de recevoir les soins que son état de santé nécessite 
lorsque sa vie est en danger. En cas d’urgence, une personne qui 
n’est pas en mesure de donner son consentement recevra quand 
même les soins. Le personnel de l’établissement est autorisé à le 
faire, sauf dans le cas où il existe une indication contraire.
LSSSS, article 7

Le droit de consentir à des soins ou de les refuser
C’est le droit de dire oui ou dire non à des soins, des traitements, 
des examens. Personne ne peut être soumis à des traitements sans 
son accord. Les professionnels ont l’obligation de fournir une 
information claire et complète pour que la décision de l’usager soit 
prise en toute connaissance de cause. Lorsque l’usager est 
incapable ou inapte, le consentement peut être obtenu par une 
autre personne en son nom selon les dispositions prévues par la 
loi.
LSSSS, articles 8, 9 et 12

Le droit de participer aux décisions
C’est le droit de participer à toute décision 
pouvant affecter son état de santé ou son 
bien-être mental et physique, de participer à 
la mise en place et à la modification du plan 
d’intervention proposé.
LSSSS, article 10

Le droit d’être accompagné, assisté et d’être 
représenté
C’est le droit 
d’être accompagné ou assisté par une 
personne durant les rendez-vous ou lorsque 
l’on reçoit des soins, si la situation le permet. 
La personne accompagnante ne dicte pas les 
services ou les traitements requis. Elle est là 
pour soutenir l’usager, notamment en l’aidant 
à obtenir des informations complètes et 
claires. C’est aussi le droit 
d’être représenté par une personne de son 
choix lorsqu’on est inapte ou incapable.
LSSSS, articles 11 et 12

https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#440c0f54c405019cc
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#fbdb0512a29c8f2d4
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#24338fc169f4e89cb
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#e6001db6cdb89f927
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#5f4e3a0c011847b47
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#b514d943080b2e564
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#c26637a4335fb39f4


Les 12 droits des usagers (suite)

Le droit à l’hébergement
C’est le droit pour l’usager d’être hébergé dans 
l’établissement jusqu’à ce que son état de santé 
lui permette un retour à domicile ou qu’une place 
dans un autre établissement lui soit assurée.
LSSSS, article 14

Le droit de recevoir des services en anglais
C’est le droit pour l’usager de langue anglaise que 
l’on communique avec lui en anglais lorsqu’il 
reçoit des services.
LSSSS, article 15

Le droit d’accès à son dossier d’usager
C’est le droit pour l’usager d’avoir accès à 
son dossier sous réserve de certaines conditions. 
Ce droit comprend aussi la possibilité d’être 
assisté par un professionnel afin de comprendre 
l’information transmise.
LSSSS, articles 17 à 28

Le droit à la confidentialité de son dossier d’usager
C’est le droit pour l’usager d’exiger que ne soient jamais 
divulguées, sans son consentement, les informations consignées à 
son dossier médical. Le dossier d’un usager est confidentiel et 
personne ne peut y avoir accès sans le consentement de l’usager 
ou d’une personne autorisée par l’usager.
LSSSS, article 19

Le droit de porter plainte
C’est le droit de porter plainte lorsqu’on est insatisfait des 
services. La plainte est adressée au commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services de l’établissement. Ce mécanisme a pour 
objectif d’améliorer la qualité des services, l’insatisfaction de 
l’usager étant considérée comme une contribution positive à cet 
effet.
LSSSS, articles 34, 44, 53, 60 et 73

Source: https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/

https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#9949dfdc415edf4ba
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#d1e08760fce6f106a
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#29c270575ab606a78
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#ad75bbae894eaafb2
https://rpcu.qc.ca/droits/droits_12_droits/#427204eaca8d063f4

